CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 


Fait  le  lo  nivôse,  Tan  quatrième  de  la 
Këpublique , 

Par  L  E.  BEFFB.OY  ,  Représentant  du  peupïe^ 
Député  par  le  Département  des  Alpes 
Maritimes  , 

'^u  nom   DE  LA  CoMMissjoît-Gkargée 
d  examiner   la    question   relative  à 
résiliation  des  Baux, 


iMP&IMi    PAR    ORDRE    DU  CONSEIL. 


R 


FRESENTANS    DU  PeuPLÎ 


Une  apparence  de  juftice  ,  un  vernis  de  fîmplicité  font 
^quelquefois  adopter  avec  enthoufiafme  aux  hommes  même 
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les  plus  éclaîrés  ,  aux  amîs  les  plus  chauds  de  la  liberté ,  des 
propoficions  qu'un  examen  approfondi  leur  feroir  rèieter 
avec  amant  dt-mprefTe  ment  qu'ils  en  montrent  à  les  faifir. 

La  propcfition  qui  vous  eft  faite  d'ord  onner  par  une  loi 
la  réliliation  des  baux  offre  à  votre  examen  une  queftion  des 
plus  complexes ,  &  dont  la  folution  importe  le  plus  à  la 
République  j  il  n'en  eft  peut-ûre  poiut  qiu  doive  être  traitée 
avec  p'us  d'mtérêt  ,  &  dont  la  difcuffion  doive  être;plus 
approfondie  &  plus  promptement  terminée  :  vous  verrez 
bientôt  combien  il  eft  inftant  de  fixer  les  idées  fur  cette 
matière. 

Noiis  rappellerons  d'abord  quelques  principes  généraux;  leur 
application  deviendra  nécetfaire  dans  la  difcuflion.  Nous 
verrons  enfuite  fi  la  loi  propofëe  eft  nécefTaire  ou  même 
utile  ,  fi  elle  rempliroit  le  vœu  de  ceux  qui  la  provoquent , 
ou  fi  elle  n'eft ,  p?s  dangereufe  :  nous  vous  dirons  à  cet 
égard  cout  ce  que  l'inrérèt  public  nous  ordonne  de  ne  point 
taire;  votre  fagacité  vous  fera  faifir  l'enfemble des réfultats 
que  nous  omettrons. 

La  loi  étant  le  réfultat  de  la  volonté  gënéralé  ne  peut 
avoir  pour  but  que  le  bonheur  de  tous. 

Une  loi  qui  bleiferoit  efifentieliement  l'intérêt  de  la  «rande 
majorité  ne  feroit  point  le  réfultat  de  la  volonté  «^éiiérale  • 
elle  n'auroit  plus  le  caradlère  principal  de  la  loi.  ^  ' 
^  Si  la  loi  ne  doit  punir  que  les  délits  qu'elle  a  prévus ,  la 
légiflaiion  doit  fe  renfeancr  dans  les  limites  néceiîaires  à  la 
repreffion  des  vices  que  la  civi'iifation  introduit  dans  les 
grandes  fociérés. 

Une  loi  qui  n'eft  point  nécedaire  amène  prefque  tou- 
jours des  vices  nouveaux  Se  des  maux  inconnus. 

Une  loiilKifoire  eft  dangereufe  ;  elle  h-birue  le  peuple  à 
fe  jouer  de  la  loi ,  elle  dmiinue  fon  relpeèt  pour  elle  ëc  pour 
fes  auteurs. 

La  loi  doit  toujours  cendre  à  la  perfcdlon  de  la  morale 


ptiblique  ,  &  elle  doit  porter  avec  elle  la  conviaîon  de  fa 
nécefîité  >  qui  difpofe  tous  les  efprits  à  fon  exécution.  Cec 
cfFec  falutaire  n'exifte  plus  ,  fi  elle  tend  àdivifer  les  hommes 
au  lieu  de  les  rapprocher  j  car  alors  elle  provoque  les  obf- 
tacles  à  fon  exécution. 

Ces  principes  inconteftables  rappelés  à  votre  penfée ,  fi  la 
loi  qui  établiroit  la  réuliation  des  baux  attaqiioit  diredement 
Tintérêt  du  plus  grand  nombre  ,  fi  elle  éroit  en  elle  même 
une  peine  grave,  fi  elle  netoit  point  abrolumenr  néceffaire, 
fi  même  elle  ne  pouvoir  en  aucime  hypothèfe  être  facile- 
ment exécutée  ,  fi  elle  tendoit  à  démoralifer  les  tranfadions 
fociales  &  i  divifer  les  citoyens,  il  n'eft  aucun  de' vous  qui 
ne  s'emprefsâc  de  Técarter  ;  mais ,  fi  elle  devoir  être  le'tombeaa 
de  l'agriculture,  du  commerce,  dw  fciences  &  des  arts, 
avec  quel  emprelfement  plus  grand  encore  &  quelle  una- 
nimité vous  voteriez  alors  la  quellion  préalable  ! 

Légiflateurs  d'un  grand  peuple  ,  dont  vous  voulez  le  bon- 
heur &  la  gloire  ,  vous  écouterez  avec  complailance  les 
réflexions  que  nous  devons  vous  préfenter  j  votre  fat^efie  les 
appréciera. 

Nous  traiterons  cette  queftion  fous  fes  rapports  de  tous 
les  temps  ,  &  par  conféquent  aufiî  fous  celui  des  cir- 
conftances. 

Un  bail  eft  im  contrat  de  fociété  entre  deux  parties  ;  11  eft 
fait  à  l'ombre  de  la  loi  ôc  protégé  par  elle. 

Par  cet  ade,  l'un  fe  dépossède  temporairement,  e»  faveur 
de  l'autre,  de  tout  ou  de  partie  d'une' propriété  toncièie;  il  fe 
décharge  fur  le  preneur  des  foins  q'u'eile  exige  :  l'autre 
eng:ige  pour  le  même  temps  fa  propriété  indSftrielle  ;  il 
conrrade  l'obligation  de  faire  valoir  !a  propriété  foncière  du 
premier,  &  fait  les  avances  annuelles  des  fonds  nécefiàires. 
L'ade  règle  la  portion  de  bénéfice  que  le  polleffèur  labo- 
rieux doit  remettre  au  propriétaire  foncier,  ck  elle  eft  com- 
binée liir  les  rifques  refpedirs. 
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Les  conditions  font  mutuelles  &  réciproquement  obliga- 
toires ,  les  ftipulations  font  pleinement  libres  &  volontaires  ; 
leur  inexécution  par  l'une  des  parties  eft  prévue  par  la  loi , 
qui  donne  à  l'autre  les  moyens  d'en  obtenir  Tes  réparations. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  la  juftice  reprend 
fon  cours  ordinaire  j  fi  l'impartialité  ôc  la  fermeté  qui  dé- 
terminent fou  caradère  ,  l'accompagnent ,  ce  contrat ,  le 
plus  favorable  de  tous  après  ceux  des  maiiages  de  des  ventes  , 
parce  que,  après  eux,  il  eft  le  plus  effentiellement  utile  aux 
grandes  fociétes  ,  ce  contrat,  dis-je,  celTera  bientôt  d'être 
illufoire  pour  l'un  ou  l'autre  des  contra£tans. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  biens  ruraux  ,  qui  ne 
jouifîènt  pas  par  eux-mêmes  ,  peut  être  porté  en  France,  au 
plus,  à  un  dixième,  comparé  au  nombre  des  fermiers  ex- 
ploitant la  propriété  d'autrui. 

Ainfî ,  lors  même  que  la  réfiiiation  feroit  effentiellement 
utile  à  tous  les  propriétaires,  comme  elle  feroit  extrême- 
ment préjudiciable  à  une  majorité  de  neuf  contre  un  ,  elle 
blelTeroit  évidemment  le  principe  qui  veut  que  la  loi  foit 
faite  pour  l'avantage  du  plus  grand  nombre. 

Mais  vous  ne  tarderez  pas  à  reconnoître  que  cette  réfi- 
iiation ne  profireroit  point  même  au  quart  des  propriétaires 
non  jouilfans ,  ôc  que  ceux  qui  penfent  en  retirer  un  grand 
avantage  feroient  trompés  dans  leurs  efpérances. 

Alors  la  loi  qui  la  prononceroit  porteroit  avec  elle  un 
caradbêre  de  réprobation  qui  la  rendroit  au  moins  illufoire , 
Cl  toutefois  elle  n'appeloit  point  fur  la  patrie  des  maux  que 
ce  n'eft  point  ici  le  cas  d'annoncer. 

A  l'égard  des  baux  ruraux,  l'expérience  a  démontré  que, 
moins  le  terme  en  étoit  court ,  plus  les  terres  fe  fertilifoienr. 
Auffi  les  propriétés  des  ci-devant  communautés  étoient-elles 
les  mieux  cultivées.  Les  baux  de  longue  durée  ,  toujours 
renouvelés  deux  ans  au  moins  avant  leur  expiration  ,  ga- 
rantilToient  au  fermier  la  jouilfance  nécelfaire  pour  retirer 
k  bénéfice  des  avances  fuccefîîves  qu'exige  une  bonne  culture. 
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Loin  d'être  avare  de  fes  moyens  ,  ÎI  jetoîc  d'une  main  pro- 
digue à  la  terre  les  alimens  vrais  ou  fiétifs  qu'elle  réclame. 

Uiv;  expérience  en  fens  contraire  a  prouvé  combien  l'in- 
ceecicude  de  la  joalllauce  nuit  aux  progrès  de  l'ait ,  &  al- 
tère la  fource  vivifiante 'des  objeti  de  confommation.  ' 

Le  defir  d'obtenir  un  plus  grand  prix  des  biens  nationaux 
a^détermmé  les  lét^iflatures  qui  fe  font  fuccedées  à  annuller 
d'abord  beaucoup  de  baux,  &  depuis  ,  à  ne  point  affuiétir, 
l'acquéreur  à  l'obligation  de  les  maintenir.  Dès  -  lors ,  la 
terre  couverte  de  femeuces  a  été  forcée  ,  mais  les  engrais 
y  ont  été  économifés  &  la  culture  neeligée. 

Les  fermiers  conduits  j»ar  leur  intérêt  ,  premier  mobile 
des  aaions  humaines ,  ne  le  fentanî  point  affez  riches  pour 
acquérir  ,  ou  voulant  acheter  à  vil  prix  ,  ont  voulu  tromper 
les  yeux  des  amateurs  &:  des  fermiers  étrangers-,  bien  Cer- 
tains que  ,  ne  montrant  qr.e^  des  jachères  ou  de  minces 
récoltes,  ils  écarceroient  les  enchériffeurs  ,  &  fe  fecoient 
donner  à  vil  prix,  ou  la  propriété  ,  ou  une  jov.KTmœ  alfez 
longue  pours'indemnifer  deia  perte  d'une  ou  deux  récoltes. 

On  a  fait  difparoîire  de  cette  manière  les  beftiaux ,  on  a 
cefTé  de  mulriplier  les  élèves  •  l.i  craince  de  refter  fans  em- 
plois, a  conduit  à  la  pourfuite  de  l'or  qu"»  peut  sViifouir,  s'em- 
porter ,  &  s'échanger  avec  tout  ;  vous  en  éprouvez  aujour- 
d'hui les  funeftes  effets. 

^  L'agriculture ,  cette  fource  féconde  de  toutes  les  richeifes  » 
n'eft  point  anéantie  en  France  ;  mais  elie  a  fouffert  &  fouffre 
encore  :  elie  appelle  toute  la  prottûion  des  lois ,  &  les 
encouragernens  qui  dépendent  du  gouvernement  j  par 
eux  ,  elle  reviendra  bientôt  à  fon  prem.ier  état  de  prof- 
périté.  ^ 

Sans  doute  la  paix  intérieure  &  extérieure  ,  le  calme 
des  efprits,  la  ceifation  des  incertitudes  de  tour  orenre, 
rendr  .nt  prompremcnt  X  tous  les  arts  la  fplendeSr  paî 
kquelle  ils  ont  fait,  pendant  tant  de  fiècles ,  diftinguer  k 
France  de  toutes  ies  nations  civilifés  j  mais  examinons 
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ïïiamtenant  fi  la  réfillation  des  baux  «e  retarderoit  pas  cet 
heureux  moment. 

Cette  réfiliation  peut -elle  être  efFeduée  à  l'inftant  dans 
toute  l'éttndue  de  la  République?  Seroit-ii  jufte  de  la 
prononcer  fans  fixer  un  mode  d'appréciation  des  indemnités 
dues  à  certains  fermiers?  Tous  font -ils  dans  ie  même 
cas,  relativement  aux  propriétaires  dont  ils  exploitent  les 
fonds  ?  Tous  les  bnux  font -ils  de  même  date  &  d&  même 
nature  ?  Ces  queftioiis  font  réfolues  d'avance  par  la  né- 
gative. 

On  fent  parfaitement  combien  la  variété  des  cultures , 
la  difféience  des  ufages ,  celle  des  conditions  mutuelles 
inipofées  par  le  contrat  aux  parties  qui  lonr  fait ,  exige- 
roient  de  prévoyance  de  la  part  du  Légiflateur  pour 
apporter  dans  la  loi  toutes  les  mo  lifications  &  les  exceptions 
îiombreufes  qu'elle  exigeroit  ,  &  combien  une  telle  dif- 
cufliun  confommeroit  de  tempr. 

^  Calculez  maintenant,  par  le  cœur  des  hommes,  combien 
l'incertitude  porteroir  de  préjudice  à  l'agriculture  :  voyez  le 
fermier ,  poflrtlîcur  aduel  des  richeffes  métalliques,  fe  défaire 
fucceffivement  de  fes  bediaux  &  de  leur  produit,  poiar 
augmenter  l'or  qui  le  fuivra  partout:  voyez  -  le  couvrir 
fubitement  fes  terres  de  femences  fans  engrais ,  &  prefque 
fans  culture.  Suivez- le  dans  les  calculs  de  fon  infatiable 
cupidité,  &  voyez -le  cacher  dans  des  mains^  étrangères 
les  moyens  de  réprodudion  qu'il  réfeivera  p.nir  le  cas  où 
cette  terre  lui  reftera  ;  lefléchllîez  fur  la  fuite  des  combi- 
naifons  &  des  manœuvres  de  tout  génre  qui  peuvent  être 
fuggérées  pir  l'intérêt  le  plus  fordide  ,  &  calculez  l'in- 
fluence qu'aura ,  même  fur  !a  culciire  de  plufieurs  années, 
l'exemple  récent  de  la  poilibilité  d'une  loi  qui  viertdroic 
encore  annuUec  les  nouveaux  baux ,  fous  un  prétexte  quel- 
conque. 

Vous  qu'un  fentiment  honorable  de  juftice  porte  en  ce 
moment  à  provoquer  la  réfiliation  des  baux  j  rappelez- 


vous  que  ce  n'eft  point  le  voyageur  parcourant  rapidement 
les  routes  de  la  France ,  bordées  de  champs  momeiuane- 
menc  couverts  de  productions,  qui  peut  juger  de  l état  au 
vrai  de  l'a-riculture ,  de  fes  m. y  cas,  de  les  rea^uices  & 
de  fes  befoins.  Defcendez  dan.  les  détails ,  Se  tout  en  vous 
livrant  à  l'indignation  qu'inCpire  a  l'homme  juRe  la  con- 
duite des  gros  fermiers  envers  leurs  propriétaires  ,  comme 
envers  la  République,  vous  chercherez ,  pour  les  en  punir, 
d'autres  moyens  que  la  réiiliation. 

Vous  verrez  ,  dans  les  pays  de  grande  culture  ,  que  la 
mife  de  fonds  pour  prendre  une  nouvelle  exploitation  ,  eit 
immcnfe  dan.  le  temps  aduel  ,&  vous  crainare/  que  . 
fouTce  feul  rapport ,  la  loi  ne  foit  lUufoire  :  déjà  des  fermes 
abandonnées  ne  trouvent  point  de  nouveaux  ^^'^^^  S-jl^ 
veuillent  faire  les  avances  ïonfiderables  qu  exige  leur  remile 
en  valeur. 

Vous  trouverez  dans  ceux  de  culture  mixte  &  de  petite 
culture,  qu'il  eit  des  objecs  de  tant  de  genœs  differens  qm 
exigent  de  longs  f.ins  &  des  travaux  fuivis  penu.nt  plu- 
fieîrs  années  ,  que  vous  ne  pourriez  dép.fTéder  les  fermiers 
même  d'un  bail  que  cinq  années  de  pofTeffion  auroient  con- 
folidé  ,  fans  leur  enlever  tous  leurs  moyens,  toute  leur  exil- 
tence  &  celle  de  leurs  familles  :  les  vignes   par  exemp  e 
les  oliviers  ,  le3  arbr.s  fruitiers  de  différentes  efptces  ,  p.a.tes 
.      &  entretenus  depuis  cinq,  quatre,  tro.s  ou  deux  ansjar 
les  foins  &  les  fueurs  du  fermier ,  ne  le  dédommagent  point 
encore  &  ne  lui  procurent  aucune  jouilTance ,  parce  que  les 
plantes  en  ce  genre  ne  parviennent  que  leni^ernent  ^  leur 
Lat  de  produâion.  Vous  vous  rappellerez  que  pUifiea  s 
-  hivers  déVaftreux  ont  détruit  non  feulement  plafieurs  de  es 
récoltes  ,  mais  même  les  objets  qui  dévoient  les  produire  , 
&  fur  lefquels  il  avoir  compté. 

Pourrez-vous  vous  empêcher  alors  de  faire  cette  réflexion  î 
fi  ce  fermier  ,  dans  l'un  &  iautte  cas  ,  neut  pas  compté 
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fur  la  foî  de  fon  traire ,  ces  vignes  êc  ces  arbres  feroient-ils 
replantés  ?  ces  beftiaux  auroient-ils  été  rachetés  à  fi  haut 
prix  ?  tant  de  facrifices  auroient-ils  été  faits  pour  remplacer 
des  pertes  que  les  épizooties  produites  par  le  voifinage  des 
armé.5  ont  pu  caufer? 

\ous  n'oublierez  point  furtout  que  le  nombre  des  petits 
f  rmiers  eft  mfinnnent  plus  confidérable  que  celui  des  fer- 
Hiiers  rjches ,  qui  prefque  tous  font  devenus  propriétaires  ^ 
&  vous  ne  voudrez  pas  faire  tombei  fur  cette  claffe  nom- 
breufe  de  cultivateurs  mal-aifés  une  loi  véritablement  pénale 
dans  fes  effets  ;  die  feroit  d'autant  plus  injufte  pour  ceux-ci, 
que  leur  conduite  ne  l'a  point  provoquée. 
_  P'ailleuis,  fuppofera  t  on   que  la  loi  foit  impérative , 
muante  &  d'une  exécution  prompte  ?  voyons  quels  en  fe- 
roient^  les  réfultars.  Le  bail  eft  réfilié  ,  dès  lors  lutte  d'inté- 
lets  d  une  claiTe  de  la  fociété  contre  une  autre  ,  divifion 
bien  caraaenlee       fortement  prononcée  ,  mouvement  gé- 
néral dans  toute  Ja  République  ,  changement  de  fermiers 
par- tour,  mais  fans  avantage  dans  les  conditions,  chacun 
d  eux  calculant  bien  qu'il  ne  peut  être  remplacé  que  par 
celui  qu  il  remplacera  5  il  n'en  réfultera  que  l'inconvénient 
grave  oe  tranfj.orter  le  fermier  du  fol  qu'il  eonnoît,  de  dont 
1  expénuice  lui  garantit  le  fuccès  de  fes  foins,  dans  un  fol 
nouy.aii  pour  lu.,  &  dans  lequel  les  produits  des  premières 
années  lui  manqueront,  parce  qu'il  voudra  fuivre  des  pro- 
cèdes haoïtuels  qui  ne  conviennent  plus  à  la  terre  qu'il 
cultive.  ^ 

Repréfcntans  ^  le  cultivateur  livré  à  fes  travaux  ne  lit 
point  ;  l'analyfe  chimique  des  terres  n  eft  pas'^  plus  de  fou 
redort  que  J  application  des  principes  de  la  phyfique  :  l'ex- 
penence  matérielle  de  fa  chofe ,  voilà  fon  feul  infticu- 
teur. 

Ici  on  dit  :  mais  le  propriétaire  ira  lui  même  exploite^  , 
ïl  prendra  le  manche  de  la  charrue,  &  fe  livrera  aux 
travaux  qu  exige  k  bonjie  culture  de  fon  bien.  Soit.  Suppo- 
lom  un  miUnK  que  fa  fanté,  fa  fituation,  un  goût  fubiç 
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&  momentanée  lui  en  permettent  la  tentative  ;  fuppofons 
qu'il  foit  adcz  en  fonds  pour  faire  les  mifes  dehors  né- 
c^jl^iires  ;  fjppofcns  ,  ce  qui  eft  plus  fort ,  que  le  fermier 
consente  à  lui  remettre  au  prix  du  jour  les  chevaux,  les 
belf  iarix  ôc  les  uUenfiles  néceflaires  au  labour  ;  admettons 
enfin  les  hypothèfes  les  plus  favorables ,  qu'aura  fait  le  légif- 
lareur  ?  il  aura  bouleyerfé  l'Etat,  il  aura  rumé  l'agriculture  , 
les  arts  ôc  les  fcitnces. 

Il  aura  bouleverfe  l'Etat,  en  tranfplantant  tout  -  à  -  coup 
clans  les  caa-jpagnes  les  mœurs  corrompues  des  villes,  & 
dans  les  villes  les  moeurs  peu  civilifées  des  campagnes. 

Il  aura  ruiné  ra^riculttire  ,  en  en  confiant  le  foin  à'  des 
mains  enticrenient  novices  j  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
les  livres  feuls  ne  fuffifent  pas  pour  s'niftruire  de  cet  arc 
difficile  5  l'exemple  d'une  multitude  de  propriétaires  ,  vic- 
times de  ces  elfais  tardifs ,  en  fournie  la  preuve.  Eh  l 
combien  fe  font  repentis  de  s'être  dit  inconfidérément , 

Dans  ma  tête  an  beau  jour  ce  talent  fe  trouva  , 
Et  j'avots  cinquante  ans  quand  cela  m'arriva. 

Il  aura  ruiné  les  arts  ;  car  il  en  aura  dérangé  les  bafes 
&■  paralyfé  les  agens  :  il  aura  ruiné  les  fciences  ,  car  ce 
font  les  habitans  des  villes  qui  les  cultivent  ;  ôc  le  plus 
grand  nombre  ,  devenu  tout-à-coup  laboureur  ou  vigneron, 
forcé  de  fe  livrer  aux  travaux  des  cliamps ,  renonceroit  à 
toute  autre  étude. 

De  tels  effets  feroient  elTentiellement  nuifibles  à  l'intérêt 
général  :  une  loi  qui  les  produiroit ,  n'auroit  point  les 
caradlères  principaux  de  la  loi. 

Une  hypothèfc  aufii  générale  eft  nccefTairement  faulTè  ; 
nous  la  fentons  :  mais ,  fi  elle  n'eft  pas  admiffible  en  tota- 
lité ,  il  n'eft  pas  moins  néceflaire  de  s'y  attacher;  car,  fi  îa 
réalifation  entière  portoit  à  la  France  un  coup  mortel ,  il, 
faut  en  conclure  que  ,  réalifée  partiellement  ,  elle  ne  pour- 
rpic  faire  encore  que  beaucoup  de  mal. 


lO 

Veut  -  on  maintenant  que  cette  réfiliation  ne  foir  orie 
facultative  ,  elle  doic  J  être  pour  les  deux  parties  ;  fans 
cela,  elle- feruit  une  loi  pénale;  elle  aun-it  le  triple  in- 
convénient de  punir  d'une  manière  géîiérale  un  délit  qui 
n'efl:  que  particulier,  de  irnnper  ég.ilement  Tinnocent  &  le 
coupable  ,  &  d'appliquer  à  un  délit  pafle  une  psine  qiii 
n'eft  point  étabhe  par  les  lois  antérieures  :  mais  alors 
combien  de  chicanes  vont  occuper  les  magifcrats  !  combien 
luttes^  fcandaleufes  vont  s'élever  dans  les  tribunaux , 
.d'un  côté  poLu-  éluder  l'application  de  la  loi  ,  &  de  l'autre 
pour  l'obtenir  ! 

Les  formes  étant  confervatrices  des  droits  ,  il  faudr-î  bien 
en  établir  quelques-un.s.  Il  fau  dra  des  délais;  une  figni- 
ficaticn  au  moins  fera  nécefiaiie.  Tous  les  aéks  judiciaires 
étant  néceifairemenr  aOTuiétis  à  des  formalités  qui  en  ga- 
rantilTent  l'aurhenticité  ,  piéfentent  toujours  à  la  mauvaife 
foi_  des  moyens  de  conceller-  &  il  n'tft  fi  petit  praticien 
qui,  comme  le  docteur  de  Beaumarchais,  ne  trouve  m^yen 
d'entamer  un  procès  fur  une  virgule. 

La  loi  f  ro!t  donc  illufoire  pour  les  hommes  probes  5c 
palfibles  qui  ne  veulenr  p:is  Te  "perdre  dans  le  dédale  de  la 
chicane  ,  ôc  ce  font  eux  eue  la  loi  doit  principaltment  protéger. 

La  réfiliation  ne  feroit-elie  donc  pas  encore  extrême- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République  ?  L'affirma- 
tive ell  déjà  prciioucée  ,  s'il  eftvraique  les  finances  ne  pullTent 
pas  profpérer  lorfque  l'agrictïlrare ,  1e  commerce  &  les  arts  ne 
profpèrentpas  :&  l'incertitudearrêtant  le  cours  des  tranfaélions 
les  plus  mukipliées  ,  ne  tariroit  elle  pas  une  des  fources  fé- 
condes du  droit  d'cnregillrcment  ? 

^  Qui  ne  fencira  que  faire  aujourd'hui  ,  fous  le  prétexte  des 
çirconftances  préfcntes  &  momentanées,  une  loi  dont  l'cffeE 
doit  être  plus  ou  moins  reculé  ,  c^"  fe  prolonger  pendant 
un  temps  indéterminé  ,  ce  feroit  prolonger,  en  imagination  , 
la  durée  de  nos  maux;  ce  feroit  préfenter  au  peuple  fran- 
çais la  permanence  du  difcrédit  aduel  des  affignats  ^  ce 
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ferolt  lui  faire  croire  qu'il  n'ett  point  de  moyens  de  relever 
nos  finances  ,  &  cjue  vous  ne  comptez  pas  plus  fur  le  iucces 
des  mefures  que  vous  venez  de  prendre  ,  que  ur  celui  des 
opérations  dont  vous  vous  occupez  encore  toas  les  jours. 

Eh  quoi  1  parce  que  le  propriétaire  qui ,  lors  d?  la  perte 
des  récolte,-  par  l'exceffive  gelée  de  1789,  n'a  point  pro- 
voqué la  réfiliation  de  fou  bail  dont  il  a  reçu  le  prix  ;  parce 
que  le  propriéraire  qui  ,  lors  du  maximum  ,  achetoit ,  avec 
Te  prix  de  fon  fermage  ,  les  produccions  qui  coutoient  au 
fermier  quatre  fois  ce  qu'il  les  vcndoit  ,  parce  que  le  pro- 
priétaire enfin  que  vous  avez  déchargé  d'une  partie  de 
l'impôt,  &  donc  vous  avez  allégé  le  fort  par  la  loi  du  i 
thermidor,  fouîFre  cette  année  de  l'infàme  cupidité  &  delà 
mauvaiie  foi  de  quelques  fermiers ,  vous  iriez  faire  une  loi 
dont  l'effet  funefte  fe  prolongeroit  fore  aii-aela  du  moment 
préfent  ! 

Mais  quel  eft  donc  le  champ  tellement  privilégié,  qu'il 
doive  être  totalement  à  l'abri  des  fléaux  qu  entraine  dans  la 
courfe  rapide  &  convulhve  une  révolution  glonquie  ,  mais 
dont  les  orages  ont  parcouru  fuccellivemenî  les  villes  ëc 
les  campagnes  ,  les  plus  grandes  cités  3c  les  plus  petits 
hameaux  ? 

N'allez  vous  pas  bientô:  reflTentir ,  &  la  France  avec  vous, 
les  heureux  effets  d'un  brûlement  de  vuvii  miWntàs  d  al.i- 
gnats  de  la  ceffation  de  toute  émiffion,  r.  un  renrement 
fucceffif  &  naturel  qui  rapprochera  prompten>ent  leur  valeur 
nominale  de  la  valeur  réelle  de  leur  hypothèque  ,  bonmee 
encore,  en  définitif par  l'indemnité  légitime  que  doivent 
les  émigrés  des  colonies  ? 

Une  paix  glorieufe  ,  defirée  de  tontes  les  nations ,  ne 
ramènera-  t-elie  pas  l'ordre,  la  tranquillité  &  l'ibonriance  dans 
l'intérieur  5  Le  gouvernement  ne  doit-il  pas  prendre  enhn  la- 
fermeté  &  la  Habilité  que  la  1  onftitiitiun  a  voulues  ?  Se  cet 
arenir  eft-ildonc  tellement  éloigné  ,  qu'il  fadle  recourir  a  des 
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menfre^'s  '^'T"Wiq..e  ,  les  rentiers  nouvelle- 

ne "oùpr'Sr^  "  PV"-!«q"e  jour  en  valeur  nominale, 
plu  W  i  P«.k=iucoup  p!us  &  depuis  un  temps 
plus  long  que  les  pvop, rétarres  de  fonds?  n'apn-|icnt-Ù, 

Tnc  „t        iV      "  '^""'V'g»-^'^'^  de-  venir  i  leîr  fecours 

dé  a  e„'^f  '  8=-™'  P=«  le  pcrn.eure?  Ave.  vous 

«jcja  tente  pour  eux  ce  qu'^  vn'i<:  -'■•r-,  f.,;^       ,  i 
taires  fonciers  ?  Non    iiîptrnwLV  ;        ^      ^^s  piopne. 
:>       .a  rajm,  les  efrers  bienfaifans  de  vorre  folii- 

innombr.bl..s  a  furmenter  pour  cc.ibiir  une  vé'irable  wCr^ce 

cœurs  votre  ra.fon  vous  ordonnent  de  leur  diRnbu^r  • 
leur  confiance  dans  vone  juft.ce  nourrit  leur  elpo  *r  &  cet 
efpoir  les  foutieut  au  feln  de  la  misère.  ^ 

«oinrT"/'"'       "^^'^'^'^  ^'-^^'-^  qa^'llcs  foient,  ne  font 
pouK  a  con^parer  aux  niconvéniens  graves  ,  multio liés  &  de 
out  genre  cjue  nous  vous  avons  démontres  devoir  êt/e  la 
refultac  de  la  réiiiiation  des  baux.  iv 


Nous  ne  vous  avons  point  dit  eneore  que  la  loi  qui  la 
1  prononceroit  démoralifecjit  îes  conventions  fociales  ,  puif- 
i  qu  elle  mettroit  dans  le  coeur  des  uns  la  douleur ,  le  défef- 

poir,  ou  au  moins  l'apathie  ,  dans  celui  des  autres  la  crainte 
I  de  coniiadter  j  ôc  qu'elle  conferveroit  à  la  mauvaife  foi  i'ef- 
I  pérance  de  voit  fuccelîîvement  légalifer  fes  calculs  avides  ôC 
;  les  riifes  fpéculatives  par  la  deftruétion  des  traités  faits  X 

dedein. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  ruraux  eft  ,  en  grande 
partie  ,  applicable  à  ceux  des  m  à  fous  des  villes,  dont  la 
réfîîtacioa  préi'e.Ke  des  réfaltats  qui ,  pour  être  difFérens, 
«'en  font  j>as  moins  effirayaus. 

Les  villes  peuvent  êcre  partagées  en  trois  claflTes  princl-^ 
pales  : 

Dans  celles  de  la  première,  les  plus  populeufes ,  il  n'eft 
point  rare  de  voir  un  citoyen  propriétaire  de  dix,  douze  > 
quinze  ou  vingt  maifons ,  toutes  occupées  par  un  plus  ou 
moins  giatid  nombre  de  locataires  j  &  l'on  peut  dire  que 
dans  celles  là  les  propiiétaiîes  font  aux  locataires  comme  un 

à    25  -y 

Dans  celles  de  la  féconde  ,  comme  un  à  1 5  ; 

Et  dans  celles  de  la  troifième ,  comme  un  à  4  ,  les  pro- 
priétaires étant  pred^ue  tous  habitans  de  leurs  maifons  dans 
les  villes  de  cette  dernière  claire.  Ainli  la  proportion  moyenne 
eft  d'un  à  il. 

Ici  fur-tout  la  réfiliation  contrarieroit  le  but  de  la  loi  , 
l'avantage  de  la  majoricé  ;  mais  il  y  a  plus  :  des  exemoles 
que  vous  avez  fous  les  yeux  doivent  faire  craindre  que  ce 
moyen  fimple  ,  &  totalemenr  étranger  en  apparence  au  fort 
de  la  liberté  ,  n'amène  la  cluite  totale  des  affignats ,  |&  je 
ne  dirai  point  la  contre -révolution ,  (  le  peuple  français  ne  la 
laiflTera  point  faire),  mais  un  mouvement  contre- révolution- 
naire &  funefte  à  la  chofe  publique. 

Déjà  beaucoup  de  maifons  dans  cette  grande  commune 


font  inhabitées  -,  &  les  propriétaires  aiment  mieux  les  îailTet 
vides  que  den  louer  les  apparremens  à  des  prix  raffon- 
mbles  en  affignats.  Malgré  le  grand  nombre  L  og  mens 
vacans  ,  on  ne  voit  pomt  une  affiche  qui  provoque^  lo 
cataire  embarraHé.  ^    ^  «^vuque  le  lo- 

II  y  a  plus  :  les  propriétaires  écrivent  à  leurs  locataire, 
dans  un  fiyle  beaucoup  ph.  menaçant  que  Wne^^^^^^^^^^^^ 
ne  recevront  pomt  d'affignars  en  paiement  (  j'en  ai  /preuve 
dans  les  mams  )  ,  &  nue  G  on  W  ^" «  preuve 

.aire  ,  il.  do.Àn  t^^f^Z^:        ?"  ^" 

Amfi  ,U  ont  l'impadem-,  da„s  l-,„fta„t  où  les  m.ifons 

i»„  j-i  •   '  I  1-         I  itruient  même  dobferver 

les  délais  etjblis  par  des  ufages  qui  ont  force  de  j^j 

Amfi  ,  légiflateurs,  fi  cette  réfih-ation  a  lieu  ,  tous  les 
fonctionnaires  pub  ics  ,   les  emnlovp.  A^c  .a    ■    a  ■ 
principale.      1  Fr.r   .1     i  ^^^T^y^  adminiftrations 
principales  ce  lhtac   tous  les  créanciers  de  la  RépuNique 
les  pects  rentiers     les  artifans  &  !es  manouvriers  S 
de  confommer  en  frais  de  déménagement  la  valeu  de  le  i 
meubles    vont  fe  trouver  â-îa-fois"à  la  merci  des  proodé 
taues  cupides  qui  ne  voudront  point  d  affianatr  Hui 

t^l-Jmt^tr  '  fecomp^or.roientprmi^x^^  e 
ruraS.        '        ^^P'^enoient  la  jouuTance  de  leurs  bilns 

Aind  ,  ces  empîové<;    rpc  mt^i-'^,-^ 
les  étais  ,  non  propvL'ir"  dTm  il^.^ f^^^^^ 
de  perdre  un  temp   précieux  en";:!;;::^^ ^^^STlo^ 
gemens,  de  repouîier  malgré  tux  les  -^iV-no  ^  t  i 
demander  du  numéraire.  afii^nats,  &  de  vous 

aélnellemcnt  lies  pafa?  ^j^^?""^^^:^  "^^-enr  pas 

OUI  fous-iournt  fans  b.d  Pa  is  Ll  f-nncpaux 
dans  une  confufion  géiiLle.  "^^"^^^"^"^  défert  ou 

Il  n  ef.  pas  nécc&e,  fans  doute,  d 'infifter  fur  les  dangers 
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qui  envlronneroîent  la  réfîllarion  ;  tout  nous  dit  que  vous 
la  rejetterez  d'une  manière  déeifive.  Vous  préférerez  allimiler 
les  propriétaires  des  maifons  aux  rentiers  ordinaires,  &  leur 
alTurer  une  indemnité  purement  momentanée  &  melurée 
fur  l'état  aduelie  des  chofesj  vous  l'établirez  fur-tout  en 
affignats ,  car  il  faut  rattacher  à  leur  fort  beaucoup  d'hommes 
qui  ne  s'occupent  que  des  moyens  de  le  détruire. 

S'il  y  avoir  en  ce  moment  une  loi  nécelTaire  ,  ce  feroic 
peut-être  celle  qui  infligeroit  une  peine  à  l'homme  qui  re- 
f  uleroit  les  allignats ,  à  celui  qui  violeroit  les  ufages  an- 
ciens qui  fout  loi  relativement  aux  locations  fans  bail;  ce 
fcroit  celle  qui  établiroit  impsnnlvemitit  l'obligation  de 
àoimtï  &c  de  recevoir  dans  tous  les  paiemens  une_ quantité 
proportionnelle  d'aflignats  &  de  numéraire  métallique.  Ce 
moyen  rappeileroit  probablement  i'equiiibre  ;  c  eft  au  moins 
mou  opinion  individuelle. 

Les  baux  de  toute  efpèce  s'éteignent  dans  la  proportion 
d'un  fixième  tous  les  ans  ;  il  y  en  a  donc  cinq  fixièmes 
de  renouvelés  depuis  1739  ,  &  chaque  année  met  un  fixième 
au  moins  des  propriétaires  en  mefure  de  renouveler  leurs 
ftipulations. 

L'exemple  du  préfént  fuffira  donc  pour  écarter  à  jamais 
les  maux  aftuels.  Le  pvix  des  baux  ruraux  qui  fe  renou- 
vellent chaque  jour  fans  convalfion  &  fans  dérangement , 
fe  ftipule  &  fe  ftipulera  en  nature  ;  celui  des  maifons  fe 
ftioule  au  marc  d'argent  :  alors  le  prix  des  quatre  faifons 
rè-^le  celui  des  rachats  à  l'époque  des  échéances ,  &  perfonne 
n'eil  dupe  de  fes  conver.tions. 

Le  légiilateur  doit  donner  l'exemple  d'un  refpeft  invio- 
lable poiir  les  conveiitions  pii  ticjiiiàres  librement  confenties  ; 
c  eft  à  lui  qu'il  appartient  d'affermir  la  garantie  de  toute 
efpèce  de  traités.  La  loi  qu'on  vous  demande  anéantiroit 
Gçrte  (garantie  :  fi  elle?  écoit  impérative  ,  elle  blelTeroit^  les 
inîérêfs  de  la  grande  majorité  \  fi'  elle  éroit  facultative , 
elle  feroit  ill'.ifolre.  Dans  cous  les  cas,  elle  démoraliferort 


les  tranfaûlons  fociales,  dans  aucun  elle  ti'eft  nécefïâifeî 
elle  feroit  dangereufe  pour  ragncuunre  ,  les  ans  ,  les 
fciences,  les  finances  j  &  la  lilurcé  mênie.  Vous  vous  hâ- 
terez donc  de  prononcer  la  queftion  préalable  fur  la  réfi- 
liation des  baux  de  quelque  nature  qu'ils  forent  ,  &  vous 
vous  bornerez  à  renvoyer  à  votre  commiffion  des  finances 
la  fixation  de  l'échelle  d'après  laquelle  les  propriétaires  de 
maifons  devront  être  payés  par  les  locataires. 

Tel  eft  le  vœu  de  la  commiffion  dont  je  viens  d'être 
l'organe. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  ,  an  IV. 


